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E X T R A I T
du

Registre des Délibérations du Conseil Municipal

L’an DEUX MILLE SEIZE et le 15 DECEMBRE à 18 heures 30, le 
CONSEIL  MUNICIPAL  de  la  Ville  de  DAX,  convoqué  le  9 
DECEMBRE 2016, s’est réuni en séance publique dans la salle 
du  CONSEIL  MUNICIPAL,  sous  la  présidence  de  Madame 
Elisabeth BONJEAN, Maire.

ETAIENT PRESENTS : M. le  Dr  Stéphane MAUCLAIR -  Mme Christine  BASLY-LAPEGUE - M. André 
DROUIN - M. Jean-Pierre  LALANNE - M. Serge BALAO - Mme Viviane LOUME-SEIXO - M.  Francis 
PEDARRIOSSE - Mme Axelle VERDIERE-BARGAOUI, Adjoints - Mme Dominique DUDOUS - M. le Dr 
Philippe DUCHESNE - Mmes Laure FAUDEMER - Régine LAGOUARDETTE - Mrs Bruno JANOT - Vincent 
NOVO - Mmes Béatrice BADETS - Géraldine MADOUNARI - Valériane ALEXANDRE - Marianne BERQUE-
MANSAS - M. Bruno CASSEN - Mme Isabelle RABAUD-FAVEREAU - M. Bernard DUPOUY - Mme Nicole 
COUTANT - Mrs Jesus SIMON - Pascal DAGES - Mme France POUDENX - M. Eric DARRIERE - Mme 
Sarah DOURTHE - M. Julien DUBOIS - Mme Marie-Constance BERTHELON - M. Grégory RENDE - Mme 
Nadine PEYRIN

ABSENTS ET EXCUSES : Mme Anne SERRE - Mme Marie-Josée HENRARD - M. Alexis ARRAS - 

POUVOIRS : 
Mme Anne SERRE donne pouvoir à Mme Christine BASLY-LAPEGUE
Mme Marie-Josée HENRARD donne pouvoir à M. le Dr Stéphane MAUCLAIR
M. Alexis ARRAS donne pouvoir à M. le Dr Philippe DUCHESNE
 
SECRETAIRE DE SEANCE : M. Bruno CASSEN

OBJET : GROUPEMENT DE COMMANDES "ZERO PHYTO" :  ADHESION 

Dans  le  cadre  de  leurs  missions  d’entretien  des  voiries  et  des  espaces  publics,  les 
collectivités  territoriales  et  les  établissements  publics  et  plus  généralement  toutes  les 
personnes morales de droit public du département des Landes, se doivent de prendre en 
compte  les  obligations  légales et  réglementaires  visant  à supprimer  l’usage  de produits 
phytosanitaires à compter du 1er janvier 2017, compte tenu des enjeux environnementaux, 
de santé publique et de prévention des risques professionnels liés à ce sujet (loi n° 2014-
110 du 6 février 2014 et loi n° 2015-992 du 17 août 2015).

C’est  dans  le  cadre  de  ces  obligations  légales  que  le  Centre  de  gestion  de  la  fonction 
publique  territoriale  des  Landes  souhaite  proposer  aux  collectivités  territoriales  et  leurs 
établissements publics ainsi qu'à toutes personnes morales de droit public du département 
des Landes, d’adhérer à un groupement de commandes visant à publier des marchés publics 
ou  accords-cadres  relatifs  à  l’acquisition,  l’entretien  et  la  maintenance  de  matériels 
alternatifs au désherbage chimique en vue d’atteindre l’objectif du « Zéro phyto » pour les 
besoins des membres dudit groupement.

Pris conformément aux dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 
2015, ce groupement de commandes permanent a pour objectif de répondre aux différents 
besoins de ses membres dans le cadre d’une démarche territoriale cohérente au vu de la 
technicité et de la spécificité du matériel à acquérir et des prestations y afférentes. De plus, 
il a vocation à s’inscrire dans la démarche mise en place depuis 2002 et conjointement entre 
l’agence Adour-Garonne, le Conseil Départemental et l’Association des Maires des Landes 
pour l’aide à la réalisation de plans de désherbages.
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Dans  le  cadre  de  cette  procédure  de  groupement  de  commandes,  une  convention 
constitutive doit être conclue entre ses membres. Celle-ci doit déterminer notamment, outre 
l’objet et les différents partenaires du groupement : 
- l’organisme  qui assure le rôle de coordonnateur du groupement,
- les missions du coordonnateur,
- les rôles dévolus à chacun des membres,
-  les  modalités  et  critères  de prise  en charge financière  de  la  part  revenant  à  chaque 
personne publique.

Il est également proposé que le choix du ou des titulaire(s) soit effectué par la commission 
d’appel d’offres du Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Landes.

Les résultats  de la  mise en concurrence seront communiqués ultérieurement au Conseil 
Municipal.

SUR  PROPOSITION  DE  MADAME  ISABELLE  RABAUD-FAVEREAU,  CONSEILLERE 
MUNICIPALE
APRES EN AVOIR DELIBERE,
LE CONSEIL MUNICIPAL A L'UNANIMITE,

ADHERE au groupement de commandes permanent relatif aux opérations de préparation, de 
dévolution et d’exécution de marchés publics et accords-cadres intervenant dans le champ 
des  acquisitions,  d’entretien  et  de  maintenance  de  matériels  alternatifs  au  désherbage 
chimique en vue d’atteindre l’objectif du « Zéro phyto »,

APPROUVE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes créé à 
cet effet, jointe en annexe,

AUTORISE Madame le Maire à intervenir à la signature de la convention et de toutes pièces 
en découlant,

AUTORISE le  coordonnateur  à  prendre  toutes  mesures,  au nom et pour  le  compte  des 
membres du groupement de commandes, en vue de procéder à la définition des besoins des 
marchés publics et accords-cadres, d’établir les dossiers de consultation des entreprises et 
autres pièces contractuelles, de définir et réaliser les procédures de passation de marchés 
publics et accords-cadres, notamment de négocier avec les candidats et répondre à leurs 
questions éventuelles, et de procéder aux analyses des candidatures et des offres, 

AUTORISE la  commission  d’appel  d’offres  du Centre  de  gestion  de  la  fonction  publique 
territoriale des Landes à choisir le ou les titulaires des marchés,

AUTORISE le coordonnateur à procéder aux opérations de dévolution des marchés publics et 
accords-cadres et notamment de notifier les rejets des offres et éventuellement de répondre 
aux questions des candidats rejetés,

AUTORISE le coordonnateur à notifier les attributions des marchés publics et accords-cadres 
et de signer lesdits marchés publics et accords-cadres ainsi que tout acte s’y attachant, 
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S'ENGAGE à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés publics et accords-
cadres ou marchés subséquents dont la commune est partie prenante,

S'ENGAGE à régler  les  sommes dues au titre  des marchés publics  et  accords-cadres et 
marchés subséquents dont la commune est partie prenante et à les inscrire préalablement 
au budget,

REGLE les frais de gestion prévus par les articles 10 et 11 de la convention de groupement 
de commandes auprès du coordonnateur.

DELIBERE EN SEANCE,
Identifiant Unique (A.R. Sous-Prefecture) Les jours, mois et an que dessus,
040-214000887-20161215-16-DE Suivent les signatures au registre

POUR COPIE CONFORME,
LE MAIRE,

Elisabeth BONJEAN
Présidente de la Communauté
d'Agglomération du Grand Dax
Conseillère Régionale Nouvelle-
Aquitaine

Affichée le : 16 Décembre 2016

« La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l'Etat ».
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